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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES DEUX-SEVRES 

Préfecture 
Service de la Coordination et du Soutien Interministériels 
Pôle de l’environnement 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement Arrêté préfectoral n° E120 du 4 mars 2019 
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relatif à l'extension d’une unité de pressage et d'embouteillage 
de jus de pommes, exploitée par la SAS LES JARDINS DE 

L'ORBRIE, sur la commune de BRESSUIRE 

Le Préfet des Deux-Sèvres, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 : 

le tableau constituant la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 
annexé à l'article R.511-9 du code de Fenvironnement ; 

l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de 
produits alimentaires d'origine végétale) de la nomenclature des installations classées, 

l'arrêté ministériel du 23 décembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2795 (installation de lavage de fûts, conteneurs et 
citernes de transport de matières alimentaires …) de la nomenclature des installations classées, 

l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 (combustion) 
(applicable à compter du 20 décembre 2018) de la nomenclature des installations classées, 

la demande présentée le 9 août 2018 et complétée le 5 novembre 2018, par la SAS LES JARDINS DE 
L'ORBRIE dont le siège social est situé 7, rue de l'Aliette, Breuil Chaussée, 79300 Bressuire pour 
l'enregistrement d'une extension d’une unité de pressage et d'embouteillage de jus de pommes soumise à 
enregistrement au titre de la rubrique 2220-2a et à déclaration au titre des rubriques 2795-2 et 2910-A-2 de 
la nomenclature des installations classées, 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont 
l'aménagement n'est pas sollicité, 

l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2018 portant ouverture d’une consultation du public sur la demande 
d'enregistrement susvisée, du 26 décembre 2018 au 23 janvier 2019 en mairie de Bressuire, 

l'absence d'observation lors de cette consultation, 

l'absence d'observation du conseil municipal de Bressuire, 

le rapport du 20 février 2019 de l'inspection des installations classées, 
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CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de 
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévoiu à un usage 
d'activités industrielles et artisanales, 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation, 

CONSIDERANT que le site n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d'impact au titre de l'examen au cas par 
cas, 

SUR proposition du secrétaire générai de la préfecture 

ARRÊTE 

  

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la SAS LES JARDINS DE L'ORBRIE dont le siège social est situé 7, rue de l’Aliette, Breuil 

Chaussée, 79300 BRESSUIRE, faisant l'objet de la demande susvisée présentée le 9 août 2018 et complétée le 
5 novembre 2019, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de BRÉSSUIRE, 7, rue de l'Aliette, Breuil Chaussée. 

Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise 
en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années consécutives 
(article R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Capacité Régime 

Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine végétale, 
par cuisson, appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, 
déshydratation, torréfaction, fermentation, etc., à l'exclusion des activités 

classées par ailleurs et des aliments pour le bétail mais y compris les 
ateliers de maturation de fruits et légumes. 
La quantité de produits entrants étant supérieure à 10 tj 

installation de lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de 
matières alimentaires, de substances ou mélanges dangereux ” 

2795-2  \mentionnés à l'article R.511-10, ou de déchets dangereux. 17 mi pc 

La quantité d'eau mise en œuvre étant inférieure à 20 m‘/j 

  

2220-2a 17 ti E 

  

  

  Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770, 
2771 et 2971 où 2931 [...] 

2910-A-2 |A, Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz| 48 MW 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul domestique, 

DC           
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du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a) ou au 

b)ÿ) ou au bjiv) de la définition de biomasse, des produits connexes de 
scierie et des chutes du travail mécanique de bois brut relevant du b)v) de 
la définition de la biomasse, de la biomasse issue de déchets au sens de 
Particle L.541-4-3 du Code de l'environnement, ou du biogaz provenant 
d'installations classées sous la rubrique 2781-1, si la puissance thermique 
nominale est : 2- Supérieure à 1 MW, mais inférieure à 20 MW.           
  

Régime : E (enregistrement), DC (déclaration avec contrôle périodique). Capacité : éléments caractérisant la consistance, le 
rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature 
des installations classées. 

En application de l'article R.512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas soumises à l'obligation de 
contrôle périodiques lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au 
régime de l'autorisation ou de l'enregistrement. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Commune Parcelles 
BRESSUIRE N° 0527123 ; 0527124 ; 052 Z1 25 ; 052 Z127 ; 052 ZI 28 ; 052 ZI 30 ; 0527161 

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 
situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

  

      
  

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande 
présentée le 9 août 2018, ainsi que dans le dossier consolidé du 5 novembre 2018. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement, 
dans un état compatible avec les usages autorisés dans le cadre du PLU pour les zones Ux (un usage d'activités 
industrielles où artisanales). 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement, les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

* l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de 
produits alimentaires d'origine végétale) de la nomenclature des installations classées. 

+ l'arrêté ministériel du 23 décembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2795 {installation de lavage de fûts, conteneurs et 
citernes de transport de matières alimentaires ….) de la nomenclature des installations classées.  
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+ Parrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 (combustion) 
(applicable à compter du 20 décembre 2018) de la nomenclature des installations classées. 

  

TITRE 2. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

ARTICLE 2.1, FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 2.2. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l’article L.514-6 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de 
pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers 
(15 rue de Blossac — BP 541 — 86020 Poitiers Cedex) ou sur l'application internet Télérecours citoyens 
(www.telerecours.fr) dans les délais prévus à l'article R.514-3-1 du même code : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du 
premier jour de la pubiication ou de l'affichage de ces décisions ; 

2° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa du R.514-3-1 peuvent faire l'objet d'un recours gracieux où 
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais de 4 mois pour 
les tiers et 2 mois pour le demandeur. 

ARTICLE 2.3. PUBLICITE 

En vue de l'information des tiers : 

1°) une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Bressuire et peut y être consultée, 

2°} un extrait dudit arrêté est affiché en mairie précitée pendant une durée minimum d'un mois ; procès verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire concerné et transmis à la préfecture ; 

3°) l'arrêté est publié sur le site internet des services de l'État dans les Deux-Sèvres, pendant une durée minimale 

de quatre mois. 

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bressuire, le maire de Bressuire, la directrice régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement chargée de l'inspection des installations classées, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera notifiée à la SAS LES JARDINS DE 
L'ORBRIE. 

Niort, le 4 mars 2019 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur de cabinet du préfet, 

nn 

Stéphane SINAGOGA


